
 

Vers 5 heures du soir, le 2 août 1914, l’ordre de mo-

bilisation est affiché à la sous-préfecture de Fougères. La 

population de la ville, avertie par le tocsin et des sonne-

ries au clairon, quitte maisons et ateliers. 

 

La mobilisation et l’entrée en guerre se déroule à 

Fougères dans des conditions comparables à ce qui se 

p a s s e  d a n s  l e s  a u t r e s  v i l l e s . 

Ouest-Eclair note ainsi que « la nouvelle de la guerre im-

minente a été accueillie avec beaucoup de calme, voire 

avec une résolution virile par toute la population ou-

vrière de notre ville »(1), ajoutant que « unanimement, 

les fougerais s’affirment patriotes ». Et le Petit Fougerais 

de rapporter que « les réservistes qui nous arrivent pren-

nent les armes sans manifestations inutiles : nous ne 

sommes pas emballés mais nous sommes résolus» (2). La 

Chronique de Fougères abonde dans le même sens, sou-

lignant « chez ceux qui arrivent comme chez ceux qui 

s’en vont le même entrain confiant, exempt de forfante-

rie » et pour ce qui est de la population, l’hebdomadaire 

relate une attitude « qui ne se départ pas un instant du 

sang-froid dont elle a fait preuve à l’annonce de la mobi-

lisation »(3). Le Réveil Fougerais insiste pour sa part sur 

le fait que « la mobilisation s’accomplit dans un ordre 

parfait, grâce à bonne volonté et à l’esprit patriotique 

de tous les citoyens »(4). 

 

Cet état d’esprit a cependant de quoi surprendre 

tellement il vient en opposition aux thématiques pacifis-

tes voire antimilitaristes auxquelles s’était montré récep-

tif le mouvement ouvrier fougerais dans les années et 

mois précédents le déclenchement de la Grande Guerre, 

tant à propos des épisodes de tension internationale 

qu’à propos de l’allongement du service militaire à trois 

ans. 

 

Qu’on en juge par ces quelques initiatives publiques 

d’information et de propagande socialiste ou anarchiste, 

·      le 20 juin 1911, s’était tenue une confé-

rence du groupe de propagande d’études sociales 

sur le thème de « la guerre de demain », caution-

née par la présence à la tribune des leaders syndi-

caux fougerais Charles Lesieur (secrétaire de la 

bourse du Travail) et Ernest Feuvrier (secrétaire du 

syndicat général de la chaussure). Au cours de son 

exposé, l’orateur Girault proposait « la classe ou-

vrière peut-elle se dresser contre les belligérants ? 

NON car elle deviendrait l’ennemi commun. Mais il 

y a mieux. Que se produise une grève générale de 

tous les producteurs, qu’arrivera-t-il ? Plus de che-

min de fer, de munitions, de vivres, ni d’effets et le 

feu s’éteindra tout seul » (5). 

·      le 18 août 1912 au Congrès de l’UD des 

syndicats CGT d’Ille & Vilaine, Feuvrier déclarait à 

propos de la diffusion de la Bataille Syndicaliste (6): 

« tous les syndiqués ne lisant pas la Bataille, les syn-

dicats pourraient prendre des actions. Le jour où les 

ouvriers seront en lutte, qui est-ce qui se fera l’écho 

de leurs plaintes ? ce sera elle. Nous devons l’aider 

à vivre, plutôt que de favoriser les journaux bour-

geois qui, à tout instant, frappent sur la classe ou-

vrière. Vienne la guerre demain : le rappel de nos 

camarades sonnera dans tous les journaux : un 

seul quotidien s’abstiendra et ne voudra pas pren-

dre sa part au massacre général; ce sera encore la 

Bataille ». 

·       le 28 octobre 1912, c’était le tour du libre 

penseur et anarchiste Lorulot de s’exprimer à Fou-

gères, entouré des fougerais Legoff, Kerautret et 

Prost. Lorulot déclarait notamment que « le mot de 

patrie était une amorce pour l’ouvrier et qu’il devait 

comprendre que lorsqu’il va au régiment, sous le 

prétexte de défendre la Patrie, il sera exposé à de-

venir un assassin en tirant sur ses semblables »(7). 

·      Le 19 novembre 1912, se tient devant plus 

d’un millier de personnes un meeting contre la 

guerre, organisé en urgence par la Bourse du Tra-

vail. Dret, de la fédération CGT des cuirs et peaux, 

Poisson, de la Bourse coopérative et Uhry, avocat 

du Parti Socialiste, y prenaient la parole à propos 

du conflit des Balkans et des risques d’extension 

liés à la structuration des coalitions européennes 

Triple Entente (France, Grande-Bretagne, Russie) 

et Triple Alliance (Allemagne, Autriche, Italie). 

Dans son compte-rendu de cette réunion pour le 

Semeur de l’Ouest (8), Lesieur rapportait que « la 

guerre, ouragan terrible dévastateur, anéantirait 

toutes les œuvres ouvrières qui sont l’avenir du 

prolétariat. Il est décidé si cette calamité s’abattait 

sur le pays, de recourir à tous les moyens pour em-

pêcher le retour de la barbarie des peuples se ré-

clamant de la civilisation et l’humanité ». Et Le-

sieur de conclure son article en écrivant que 

« l’ordre du jour contre la guerre fût adopté à l’u-

nanimité » et en précisant que « la réunion prit fin 

aux cris de A bas la guerre !, Guerre à la 

Guerre ! » et que ce fut une « bonne réunion pour 

l’Internationale ouvrière ». Dans la foulée, le même 

Lesieur sera délégué au congrès extraordinaire 
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contre la guerre que la CGT tiendra les 24 et 25 no-

vembre à Paris.  

 

Plus significativement encore, le 16 décembre 1912, 

l’appel du congrès de la CGT à une grève générale de 24 

heures contre la guerre semble avoir été très largement 

observé à Fougères (9). 

La Bourse du Travail avait prévu d’organiser une ma-

nifestation. Celle-ci, bien qu’ayant été interdite, semble 

tout de même avoir eu lieu place Carnot. Des conférences 

antimilitaristes sont données à la Bourse du Travail par 

BOUSQUET (10) et se terminent par l’adoption d’un ordre 

du jour précisant que « les citoyens fougerais répon-

draient à la déclaration de guerre par la grève générale 

et l’insurrection » (9). 

 

Et encore, le 29 mars 1913, la Bourse du Travail 

convoque une conférence publique contre la loi de 3 ans 

et les armements nouveaux, où elle invite les jeunes 

conscrits de la classe 13 ainsi que leurs pères et mères. Le 

maire de Fougères ayant refusé la grande salle du marché 

couvert (11), la réunion se tient à la Bourse du Travail. 800 

personnes participent à cette réunion et se séparent au 

cri de « A bas la guerre ! ». 

 

Le 1
er

 mai 1913 est également très marqué par la 

thématique pacifiste. C’est à cette date qu’est versée l’al-

location du « sou du soldat » aux jeunes partis au service 

militaire en octobre. Lors du meeting à la Bourse du Tra-

vail, l’orateur national Merrheim fait vibrer la salle lors-

qu’il commente les conséquences néfastes pour tout le 

prolétariat du retour à la loi de 3 ans. Lesieur qui rend 

compte de cette journée dans le Semeur de l’Ouest du 13 

mai 1913 en conclut que la « classe ouvrière fougeraise 

est contre les exigences toujours grandissantes de la 

caste militariste et est décidée à combattre cette loi par 

tous les moyens en son pouvoir ». La célébration de ce 1
er

 

mai s’achève par une représentation théâtrale contre la 

guerre, après qu’un ordre du jour protestant « contre 

l’œuvre de réaction qui consiste à rétablir le service de 3 

ans et contre l’interdiction des manifestations pour ou 

contre cette loi », ait été adopté à l’unanimité.  

 

L’activité politique et syndicale à Fougères contre les 

options militaires du gouvernement est jugée suffisam-

ment importante pour que le 25 mai 1913 à 5 heures du 

matin des perquisitions soient ordonnées à la Bourse du 

Travail et chez quelques militants « supposés être antimi-

litaristes » tels Vaillant, Feuvrier, Viel, Marcadet, Boulet, 

Brunet…. Ces perquisitions s’inscrivent dans une vaste 

opération nationale, conduite par le magistrat instructeur 

parisien Drioux, qui recherche à Paris et dans 88 villes des 

incitations syndicalistes ou révolutionnaires à des actes 

d’indiscipline commis dans l’armée. Des brochures et cir-

culaires sont saisies mais aucune arrestation n’est opérée 

à Fougères (12). Cet épisode est l’occasion d’un article, 

particulièrement incisif dans le Semeur de l’Ouest de fin 

mai 1913… Des opérations identiques sont menées à Ren-

nes et à Saint-Malo, avec perquisitions au domicile de di-

rigeants tels Chéreau, Rochereau, Batas, Le Potier....(13)  

Si à Fougères et à Rennes aucune suite n’est donnée 

à ces opérations de police, à Saint-Malo, le secrétaire de 

la Bourse, Batas est arrêté et fera l’objet d’une incarcéra-

tion à la prison parisienne de la Santé. 

Aussi, le mouvement de solidarité s’organise et le 23 

juillet se tient à Fougères un meeting pour saluer frater-

nellement « tous ceux, qui dans geôles républicaines, à la 

suite de perquisitions et d’arrestations arbitraires se 

voient privés de leur liberté… » et pour appeler à 

« développer cette œuvre de solidarité qu’est le Sou du 

Soldat ». 

  

Le congrès de l’Union Départementale CGT réuni, à 

Dinard le 29 juin 1913, vote dans le même sens l’ordre du 

jour suivant. 

« Les délégués des syndicats… 

- s’élèvent contre les manœuvres louches 

des réactionnaires et notamment contre le re-

tour à la loi de 3 ans… 

- envoient leur salut fraternel à toutes les 

victimes des conseils de guerre, aux malheureux 

soldats qui, dans un mouvement de légitime co-

lère, ont revendiqué leur droit à la liberté en se 

révoltant contre le maintien de la classe sous les 

drapeaux au mois de septembre [1913], 

- protestent enfin contre ce mouvement mi-

litariste qui est un retour en arrière et qui est 

contraire au progrès, à la civilisation et à l’éman-

cipation des travailleurs ».  

 

Par la suite, la Chronique de Fougères du 20 septem-

bre 1913 rapporte un incident intervenu entre un jeune 

conscrit en goguette qui rencontre un convoi du 10
ème

 es-

cadron du train, grimpe sur une voiture et crie au briga-

dier qui lui fait des observations: « à bas les 3 ans », 

« vive l’anarchie », « vive la sociale ». 

 

Et encore, l’Ouest-Eclair du 18 octobre 1913 relate 

l’apposition en ville d’une affiche appelant à la « révolte 

et à la désertion de la classe 1913 », témoignant ainsi 

d’une réelle et récurrente activité militante. 

 

Autant d’éléments qui attestent que, quelques mois 

avant le déclenchement de la guerre, le mouvement ou-

vrier fougerais est profondément traversé et sensibilisé 

aux thèmes pacifistes et antimilitaristes. 
 

 

Pour autant, et 

comme on l’a vu 

plus haut, la pé-

riode qui s’écoule 

entre le 20 juillet et 

le 15 août 1914, est 

marquée par une inertie ou une atonie certaine du mou-

vement ouvrier local du moins telle que l’on peut le per-
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cevoir à travers l’examen attentif de la presse locale (voir 

ci contre LA PRESSE LUE A FOUGERES EN 1914).  

 
Fin juillet, les dirigeants ouvriers semblent être da-

vantage mobilisés par la préparation de la « Grande fête 

de la Coopération » annoncée pour les 15 et 16 août 

1914, à l’occasion de l’inauguration des nouveaux locaux 

de la coopérative ouvrière de production de chaussures 

« l’Emancipation », rue Charles-Malard, que par la mon-

tée de la tension internationale. Avec cette malen-

contreuse phrase de Lepouriel qui prédit qu’il « est cer-

tain que l’on ne s’ennuiera pas » …..(14) 

Ainsi, contrairement à ce qui se produit à Paris (le 27 

juillet), à Brest (le 30 juillet), à Cherbourg ou à Lorient où 

des manifestations et meetings de masse contre la 

guerre sont organisés par la CGT, rien de tel à Fougères. 

Tout au plus, retrouve-t-on la trace d’un ordre du jour 

peu offensif le 30 juillet 1914, approuvé par le syndicat 

général de la chaussure. Celui-ci précise que « le conseil 

décide d’envoyer, comme l’ont déjà fait différents syndi-

cats [de la place], une protestation pacifiste contre toute 

guerre. Si celle-ci venait à être déclarée, la Maison du 

Peuple réquisitionnée et de ce fait les fabriques fermées, 
le syndicat ne pouvant fonctionner, les caisses seraient 

fermées afin de conserver au syndicat sa vitalité au jour 

où le travail reprendra » (15). 

 

Et au final, on retrouve début août 1914, nombre de 

dirigeants politiques et syndicaux fougerais répondant 

sans discuter à l’ordre de mobilisation et rejoignant leurs 

unités… C’est le cas par exemple d’E. Trébourg, d’A. 

Mentec, de F. Damy de Ch. Lesieur ou de L. Cahu ….(16) 

Pour les réformés ou ajournés Feuvrier et Lepouriel 

(17), voilà que leur nom apparaît dès le milieu du mois 

d’août au coté des notables politiques et économiques 

locaux, comme membres du comité de secours de 

guerre (18). 

Les ouvriers fougerais répondent donc sans bargui-

gner à l’ordre de mobilisation et rejoignent leurs corps 

dans la discipline. 

Seul accroc au ralliement patriotique ambiant, l’al-

tercation significative qui oppose Ernest Loysel (19), gé-

rant de la coopérative l’Alliance des Travailleurs, le 3 

août, à des soldats du 10
ème

 escadron du train. Ce diri-

geant ouvrier (qui n’est d’ailleurs pas mobilisable pour 

raison de santé), dans une vive discussion avec les mili-

taires, déclare que « ceux qui [ont] rejoint leur corps 

pour défendre la France étaient des imbéciles » et qu’il 

« fallait être idiot pour ainsi aller se faire trouer la peau »

(20). Ces déclarations – qui seront par la suite minimisées 

par leur auteur - vaudront à Loysel d’être traduit devant 

le conseil de guerre de la Xème Région militaire et 

condamné à 1 jour de prison et 300 francs d’amende. 

 

Quelques semaines plus tard le Syndicat général de 

la Chaussure publie un communiqué (21) qui entérine, sur 

une tonalité très défensive, le recul de la place de l’orga-

nisation ouvrière: le syndicat a du se replier à la coopéra-

tive l’Alliance des Travailleurs, les locaux de la Bourse du 

Travail ayant été réquisitionnés et occupés par le 6ème 

escadron du train des équipages. Il ne dispose plus que 

d’un seul permanent. 

Il faut préciser que dès le début de la guerre, l’état 

de siège conférant les pouvoirs les plus étendus à l’auto-

rité militaire, a suspendu les libertés de réunion, de ma-

(Suite page 4) 

LA PRESSE LUE A FOUGERES EN 1914 
 

En 1914, la presse fougeraise est riche de quatre 
hebdomadaires publié localement : 

- la Chronique de Fougères  (qui deviendra en 
1944, la Chronique Républicaine), dirigée par 
H. REBUFFE est un journal de sensibilité radi-
cale et laïque. La Chronique parait le samedi 
et couvre l’ensemble du pays fougerais et en 
particulier toute la circonscription électo-
rale.  

- le Petit Fougerais  (qui cessera sa parution en 
à la fin de l’année 1914), dirigé par H. RE-
BUFFE puis par P. PITON s’affiche comme un 
journal républicain populaire. Sa proximité 
fonctionnelle (même siège social, même imprime-
rie) et éditoriale avec la Chronique en fait 
une feuille très locale et urbaine, très 
concernée par la vie économique et sociale de 
l’agglomération. Le Petit Fougerais paraît le 
mercredi .  

- Le Journal de Fougères , dirigé par A. PHILOUZE 
est un journal monarchiste et catholique. Il 
parait le samedi et couvre l’ensemble du pays 
fougerais et en particulier toute la circons-
cription électorale.  

- Le Réveil fougerais , dirigé par R. GALLAIS est 
un journal qui s’affiche comme républicain ca-
tholique. Le Réveil parait le mercredi et a 
l’ambition d’être lu dans l’ensemble des can-
tons du pays fougerais et en particulier toute 
la circonscription législative.  

 
S’ajoute à ces quatre titres, le quotidien 

Ouest-Eclair  qui n’offre cependant aux lecteurs 
fougerais qu’une très petite rubrique locale, avec 
une périodicité au maximum tri-hebdomadaire. Cette 
rubrique, animée par le correspondant local M. CO-
CAR, demeure assez éloignée des préoccupations lo-
cales.   

 
La presse ouvrière est diffusée à Fougères par 

une personne missionnée à cette fin par la Bourse 
du Travail. Les quotidiens nationaux l’ Humanité  et 
la Bataille Syndicaliste  semblent être vendu à en-
viron 200 exemplaires. Les hebdomadaires la Voix 
du peuple (socialiste) et  la Guerre Sociale 
(journal syndicaliste révolutionnaire et antimil-
tariste) font également l’objet d’une diffusion 
par le même canal.  

En 1914, les syndicats CGT du département dispo-
sent d’un organe bi-mensuel, le Réveil d’Ille et 
Vilaine  qui a pris la suite du Semeur de l’Ouest , 
tombé fin 1913 sous le coup des procès intentés et 
gagnés par Chupin, le patron de la verrerie de 
Laignelet. Cette publication semble être diffusée 
à trois mille exemplaires à Fougères. Les diri-
geants de la Bourse du Travail et du Syndicat gé-
néral de la Chaussure s’y expriment très réguliè-
rement, si bien que ce titre – qui cessera cepen-
dant de paraître pendant la guerre – contient nom-
bre d’informations fougeraises.               DB 
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nifestation, d’affichage) restreignant ainsi les possibilités 

d’expression syndicale. 

Comment expliquer cette inertie et plus précisément 

ce passage en quelques mois ou semaines d’une culture 

revendicative pacifiste, voire antimilitariste, à une accep-

tation voire à 

une adhésion au patriotisme ambiant ? 

 

Nonobstant les manifestations des derniers jours de 

juillet, cette évolution est un contexte observé dans tous 

les centres ouvriers de France et même d’Europe. La ré-

ponse à cette question n’est donc probablement pas à 

rechercher localement, encore qu’on pourrait légitime-

ment invoquer le fait que le changement d’équipe diri-

geante intervenu en 1910/1911 au sein du mouvement 

ouvrier fougerais, a vu le courant socialiste prendre le 

leadership sur le syndicalisme révolutionnaire. (22) 

Non, le renversement du positionnement politique 

du mouvement ouvrier fougerais par rapport à la guerre 

est la conséquence du ralliement progressif à l’union sa-

crée des appareils syndicaux et politiques nationaux, en 

France comme d’ailleurs en Allemagne, entre le 28 juillet 

et le 3 août. Rappelons que le 3 août (le jour de l’invasion 

brutale de la Belgique par l’armée allemande !), les dépu-

tés socialistes allemands se réunissent et décident de vo-

ter les crédits de guerre à 78 contre 14. Le 4 août, tous 

votent les crédits au Reichstag, la minorité acceptant de 

subir la discipline du groupe pour tenter de «sauver le 

parti». Rappelons encore que le 4 août, les socialistes 

français font de même,  et l’assemblée nationale peut 

donc voter les crédits de guerre à l’unanimité. Sans dé-

bat !  

Le jour des obsèques de Jaurès, le rapprochement 

CGT-SFIO que ce dernier désirait se fait enfin…: sur sa 

tombe, le secrétaire général de la CGT, Léon Jouhaux, ap-

pelle à «l’Union sacrée» et tombe dans les bras des diri-

geants de la SFIO. Le 26 août, les socialistes Marcel Sem-

bat et Jules Guesde deviennent ministres. 

Un peu partout, la très grande majorité des cadres 

dirigeants des partis de l’Internationale Socialiste se ral-

lient à la guerre. Même chose dans le mouvement syndi-

cal. Même les tendances prétendument les plus 

«gauchistes» de la SFIO, celle du «marxiste» Guesde, 

comme celle de l’antimilitariste Gustave Hervé (23), celle 

du communard Vaillant (qui évoque la glorieuse tradition 

de la révolution française et de la levée en masse de 

1793), comme celle du «pape du marxisme» allemand, 

Karl Kautsky, qui écrit alors : «Tous ont le droit et le de-

voir de défendre leur patrie; l’internationalisme véritable 

consiste à reconnaître ce droit aux socialistes de toutes 

les nations, y compris les nations en guerre contre la 

mienne». 

On comprend l’amertume de Lénine  (24) «C’est le re-

niement révoltant par la plupart des partis social-

démocrates officiels de leurs convictions, des déclarations 

les plus solennelles faites dans les discours aux congrès 

internationaux (…) [Ils] se sont rangés du côté de leur 

état-major général, de leur gouvernement, de leur bour-

geoisie, contre le prolétariat…» 

Quant à Rosa Luxemburg, (25) elle voit dans cette fail-

lite une catastrophe politique majeure où le prolétariat 

de toute l’Europe est appelé par ses propres chefs au 

massacre universel, appelé à mourir sur les champs de 

bataille ou à suer sur «les champs de travail».  

Comment, dans ce contexte où le prolétariat se 

trouve déboussolé, désorganisé et incapable de toute ré-

sistance, les dirigeants et militants fougerais auraient-ils 

pu prendre une autre attitude ?  

On ne s’étendra pas ici ni sur les causes de ces renie-

ments majeurs, ni sur leurs conséquences politiques ulté-

rieures. 

Il n’empêche que le mouvement ouvrier est durable-

ment déstructuré à Fougères comme ailleurs, sans parler 

des tués et blessés qu’il devra bientôt déplorer dans ses 

rangs. Il faudra attendre l’année 1916, avec la reprise de 

l’industrie locale, pour que le mouvement syndical re-

dresse la tête (26). 

Nous en reparlerons.  

Daniel BOUFFORT – août 2014 

 

Entrefilet 

dans le Ré-

veil d’Ille & 

Vilaine du 

27 juin et 25 

juillet 1914  

Dessin paru dans le 

Travailleur Fouge-

rais du 1er octobre 

1908 – ADIV 4mi68 

4/5 



1 Ouest-Eclair, du 3 août 1914 
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15 PV du syndicat de la chaussure 
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de Fougères, cité par B. LEGENDRE, Les chaus-

sonniers de Fougères, essai sur le développe-

ment d’un syndicalisme (V.1880-1914), thème 
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16 Eugène TREBOURG, dirigeant socialiste et 

du mouvement coopératif, registre matricule 
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